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DEMANDE DE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT


AIDE A LA CREATION DE NOUVEAUX SERVICES 

DANS LES BIBLIOTHEQUES

Dossier à retourner avant le 30 avril 
 1re année (taux maximum 50 %)

 2ème année (taux maximum 30 %)
PRESENTATION DU DISPOSITIF D’AIDE AU FONCTIONNEMENT 

EN FAVEUR DES BIBLIOTHEQUES

Les modes d’accès et le rapport au savoir évoluent, les usages numériques engendrent de nouvelles pratiques culturelles ; les bibliothèques sont donc tenues de se renouveler. Leur mutation est essentielle si elles veulent demeurer l’équipement culturel de proximité le plus fréquenté ainsi que le lieu d’accès à la connaissance indispensable et fondamental à l’exercice de la citoyenneté. Au cœur des enjeux sociaux et éducatifs de la société actuelle, les bibliothèques s’affirment comme espace de formation tout au long de la vie et de sociabilité (à une époque où le lien social fait souvent défaut). Elles doivent s’inscrire dans une dynamique d’accompagnement, suggérer des parcours d’accès au savoir et à la culture, favoriser les débats, proposer des espaces d’expérimentation. L’enjeu aujourd’hui n’est effectivement plus tant la diffusion des contenus que leur médiation auprès des publics et leur appropriation. 

Le dispositif d’aide au fonctionnement, en application de la délibération du Conseil général 6/08 du 27 juin 2014, vise à accompagner les bibliothèques à relever ces défis et à favoriser l'émergence de réponses adaptées à ces enjeux. Le soutien financier du Département est ainsi centré sur les initiatives visant la création de services qui répondent aux nouveaux usages, à l’évolution des missions des bibliothèques et aux enjeux de la société actuelle : formation tout au long de la vie, culture numérique, forum/débats citoyens, parcours artistique ou scientifique… Les projets doivent donc être axés sur la valorisation et la médiation des contenus, et une attention particulière accordée au public adolescent et à l’expérimentation.

Les critères d’éligibilité et les règles d’octroi de l’aide sont présentés en annexe 1.
PRESENTATION DE LA COLLECTIVITE SOLLICITANT LA SUBVENTION

( Commune : 


( Intercommunalité : 


Coordonnées 

Adresse : 


Code postal : ………………… Commune : 


Tél. : ……………….…………. Fax : 


Courriel : 


Représentant légal 

Nom : …………………………………… Prénom : …………………..


Qualité : 


Elu référent en charge du dossier de demande de subvention 

Nom : ……………………………………. Prénom : ………………………………….


Qualité : ………………………………………………………….


Tél : …………………………… Courriel : 


Nombre d’habitants : 


Partie réservée à l’administration départementale

Secteur :  


Canton de rattachement : 


PRESENTATION DE LA BIBLIOTHEQUE 

Coordonnées 

Adresse : 


Code postal : ………………… Commune : 


Tél. : …………………………... Fax : 


Courriel : 


Site : 


Responsable de la bibliothèque  

Nom : …………………………………… Prénom : 


Tél. : …………………………… Fax : 


Courriel : 


Description de la structure 

Statut :    ( Municipal     ( Intercommunal    (  Autre 

Personnel (en ETP) 

	
	Catégorie A
	Catégorie B
	Catégorie C

	Filière culturelle
	
	
	

	Filière administrative
	
	
	

	Autres 
	
	
	


Budget d’acquisition et de valorisation des collections :
…euros

Surface des locaux exclusivement dédiés à la bibliothèque :
....m²

Nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire au public hors accueil scolaire : 
…
Consultation sur place gratuite : oui      non 
Entrée libre : oui      non 
Accès à Internet pour le public : oui      non 
PRESENTATION DU NOUVEAU SERVICE 

 Création d’un nouveau service
 Création, extension ou réhabilitation d’une bibliothèque
CONTEXTE

Orientations des politiques culturelle et de lecture publique de la collectivité 

Eléments de diagnostic (évolution démographique, état des lieux de l’offre de lecture publique, besoins du territoire en matière d’accès au savoir et à la culture, analyse des publics…) 

PRESENTATION DU NOUVEAU SERVICE

Description :


Objectifs :


Publics cibles :
Partenaires :


Date prévisionnelle de mise en œuvre : 


INSTANCES DE CONCERTATION ET DE GOUVERNANCE  (composition et périodicité)

 Comité de pilotage 

 Comité de suivi (avec la Médiathèque départementale) 

 Comité technique 
 Groupes de travail 

MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU NOUVEAU SERVICE 

Actions de formation du personnel
Intitulés et objectifs : 


Nom et qualité des intervenants et organismes de formation : 

Calendrier prévisionnel : 


Coût : 


Développement des collections 

Orientations en termes de domaine, édition, support, public cible : 

Calendrier prévisionnel d’acquisition : 


Coût : 


Mise en espace des collections 

Description (objectifs, contenus mis en avant, publics cibles ...) :

Moyens mis en œuvre (informatique, mobilier spécifique, signalétique) : 


Calendrier prévisionnel : 


Coût en fonctionnement : 


Coût en investissement (dépenses non prises en charge dans le cadre de cette aide) : 


Actions de valorisation et de médiation des collections 

Description (objectifs, contenus, publics cibles…) : 


Nom et qualité des intervenants : 

Calendrier prévisionnel : 


Coût : 

Communication 
Description du plan de communication (supports, implication du service communication…) :


Nom et qualité des prestataires :


Calendrier prévisionnel : 


Coût : 

BUDGET PREVISIONNEL DU PROJET

( 1ère année (50 % maximum)

( 2ème année (30 % maximum)

	DEPENSES HT  
	RECETTES 

	FONCTIONNEMENT

	Nature
	Montant
	Nature
	Montant

	Formation du personnel

· Rémunération des intervenants extérieurs 

· Frais de déplacement 


	…………………

………………….
	Département (majoration appliquée dans le cadre d’une intercommunalité ou coopération de bibliothèque)

Intercommunalité 

Commune

Autres (précisez)
	…………………..

……………………

…………………….

…………………….

	Acquisitions de collections 

· CD

· DVD

· Livres

· Numériques

· Autres (à préciser)

	…………………

…………………

…………………

…………………

…………………
	
	

	Actions de valorisation et médiation des collections

· Rémunération des intervenants extérieurs 

· Frais de déplacement

· Autres (à préciser)


	…………………

…………………

…………………
	
	

	Signalétique et communication 

· Prestataire
· Matériel

	………………….

………………….
	
	

	TOTAL


	…………………
	TOTAL


	……………………

	INVESTISSEMENT (dépenses non prises en charge dans le cadre de cette aide)

	Nature
	Montant
	Nature
	Montant

	Mobilier

Informatique

Autres (à préciser) 
	…………………

………………….

………………….


	Département (cf : dispositif d’aide à l’investissement)

Intercommunalité 

Commune

Autres (précisez)
	……………………

…………………….

……………………..

………………………



	TOTAL

 
	………………….
	TOTAL
	……………………..



A …………………………………………………..  le ……………………………..

Le Maire ou le Président,

Nom et signature

1) Le bénéficiaire s’engage à apposer, en bonne place et d’une manière lisible, le logo du Département ou à défaut la mention suivante : “projet soutenu par le Département de Seine-et-Marne” sur l’ensemble des documents d’information (courriers, tracts, affiches, plaquettes d’informations, dossiers de presse, …) relatifs à ce partenariat. Un exemple de chaque support sera communiqué au Département.

2) Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention pour les activités mentionnées au présent dossier.
En cas de non respect des clauses 1 et 2, le Département se réserve le droit de demander au bénéficiaire le reversement de toutes subventions perçues.

N.B. – Le présent imprimé, dûment rempli et signé, devra être retourné avant le 30 avril à :

Monsieur le Président du Département de Seine et Marne 

DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE

Direction des Politiques culturelles
Pôle Lecture publique
Hôtel du Département

CS 50377

77010 MELUN CEDEX

Conseils techniques : votre référent de territoire
Contact administratif : Lydie Kramp  (Tél. : 01 60 56 95 12)
Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée en 2004, les données recueillies dans le cadre du dossier d'aide font l'objet d'un traitement informatique destiné à la gestion administrative et financière de votre demande. Les destinataires de ces données sont le service départemental de gestion de l'aide, les services chargés des finances et du paiement de l'aide ; certaines données peuvent être mentionnées sur les actes transmissibles aux services préfectoraux chargés du contrôle de légalité, notamment les délibérations du Département. Vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification aux informations qui vous concernent. Vous pouvez exercer ce droit en vous adressant au : Département de Seine-et-Marne - Hôtel du Département – CS 50377 - 77010 MELUN Cédex – DPC Pôle Lecture publique.

ANNEXE 1
CRITERES D’ELIGIBILITE DE L’AIDE A LA CREATION DE NOUVEAUX SERVICES 

DANS LES BIBLIOTHEQUES

Les critères d’éligibilité de surface, de qualification du personnel, de budget d’acquisition, d’amplitude horaire et d’accès à Internet et aux services, déjà appliqués dans le cadre du dispositif d’aide à l’investissement, et dont l’efficacité est prouvée, sont repris. Ils sont identiques à ceux fixés par l’Etat et la Région Ile-de France ; la cohérence entre les dispositifs des institutions et la simplification des démarches pour les collectivités sollicitant des aides s’en trouvent ainsi assurées.

1. La surface de la bibliothèque est : 

· égale ou supérieure à 0,07 m² par habitant jusqu’à 25 000 habitants et ne doit pas être inférieure à 100 m², 

· pour les collectivités de plus de 25 000 habitants, la norme est de 0,07 m² par habitant jusqu’à 25 000 habitants et 0,015 m² pour la fraction de population supérieur à 25 000 habitants. 

2. Le personnel de la bibliothèque comprend : 

· un agent salarié de catégorie C de la filière culturelle pour les communes de moins de 2 000 habitants,

· un agent de catégorie B de la filière culturelle pour les communes de plus de 2 000 habitants ou les intercommunalités. 

· Le budget annuel de la bibliothèque accordé au développement et à la valorisation des collections est de : 

· 1 € par habitant pour les communes de moins de 2 000 habitants,

· 1,50 € par habitant pour les communes de 2 000 à 5 000 habitants,

· 2 € par habitant pour les communes de plus de 5 000 habitants.

3. Les horaires hebdomadaires d’ouverture tout public sont au minimum : 
· 6 heures dans les communes de moins de 2 000 habitants,

· 10 heures dans les communes de 2 000  à 5 000 habitants,

· 15 heures dans les communes de plus de 5 000 habitants. 

4. La bibliothèque est équipée d’un accès Internet pour le public.

5. L’entrée à la bibliothèque est libre et la consultation sur place gratuite. 

La population prise en compte est celle de la commune ou de l’ensemble des communes pour un établissement public de coopération intercommunale. 

Ces critères peuvent être modulés en fonction du contexte local, notamment en cas d’expansion démographique récente (surface insuffisante lors de la demande de subvention mais bibliothèque répondant aux normes de surface lors de la création de l’établissement, par exemple). 

L’éligibilité de la demande est laissée à l’appréciation de l’Assemblée délibérante.  

Des critères supplémentaires sont définis afin de garantir le partenariat ainsi que la qualité et le rôle structurant du projet : 

1. L’action soutenue fait l’objet d’un projet de service défini à partir d’un diagnostic et intégrant les dimensions de formation du personnel, de ressources (collections multi-supports et numériques), de valorisation et médiation des collections à destination des publics, et de signalétique/communication du service.

2. Le projet soutenu peut s’inscrire dans le cadre d’une création, extension ou réhabilitation d’une bibliothèque.

3. Un comité de suivi, auquel participe la Médiathèque départementale, est mis en place pour favoriser la démarche projet et la co-construction à partir d’un diagnostic partagé.
REGLES D’OCTROI DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

1. Les bénéficiaires sont les communes ou intercommunalités. 

2. Les dépenses prises en compte sont celles, liées au projet, de formation du personnel, de collections multi-supports y compris numériques, de valorisation et médiation des collections, de signalétique et communication du service. 

3. La subvention vient en complément du financement communal ou intercommunal.
4. Le montant minimum des dépenses éligibles doit être de 3 000 € HT ; le montant maximum des dépenses est de 20 000 € HT. Le montant peut être surélevé exceptionnellement pour un projet d’envergure très structurant. 

5. Le taux de subvention peut s’élever jusqu’à 50 % des dépenses éligibles pour la première année, et jusqu’à 30 % pour la deuxième année.

6. Un seul projet par collectivité peut être subventionné par an.

7. Une majoration peut être appliquée pour les projets inscrits dans le cadre d’une intercommunalité ou d’une coopération de bibliothèques. 
8. Les modalités de gestion de la subvention sont régies par le règlement budgétaire et financier du Département. A noter qu’une demande de dérogation (cf : annexe 3) doit être sollicitée auprès du Département afin de pouvoir commencer l’action avant l’attribution de l’aide. De plus, tout versement de subvention est réalisé sur demande du bénéficiaire (cf : annexe 3) certifiant la réalité de la dépense et son affectation à l’opération subventionnée et sur production de la copie de l’ensemble des factures acquittées et de l’état récapitulatif des paiements en H.T. signé par le comptable public impérativement avant le 15 décembre de l’année en cours.

9. Une convention est signée entre la collectivité bénéficiaire de la subvention et le Conseil départemental.

ANNEXE 2
PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT AU PRESENT DOSSIER

· Courrier du maire ou du président de l’intercommunalité sollicitant l’aide du Département et mentionnant le montant de la subvention attendu

· Demande de dérogation pour tout projet débutant avant l’attribution de l’aide

· Extrait du registre de délibération municipal ou intercommunal sollicitant la subvention

· Projet de service

· Budget prévisionnel de l’opération en fonctionnement et en investissement
· Plan de financement pluriannuel (budgets prévisionnels des années N et N+1, voire N+2)
· Devis

· Liste des acquisitions en lien avec le projet 

· Plan d’aménagement du nouveau service
(  Justificatif de l’abonnement pour la connexion Internet au public 
· RIB
ANNEXE 3
EXEMPLE DE DEMANDE DE DEROGATION 

N/Réf. : 

Monsieur le Président du Département de Seine-et-Marne
DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE
Direction des Politiques culturelles
Pôle Lecture publique
Hôtel du Département
CS 50377
77010 MELUN Cedex
Lieu, date 

Monsieur le Président,

L’action (à préciser) …….. , pour laquelle une aide du Département est sollicitée, sera commencée (dates)………......, soit avant la notification d’attribution de subvention.

En conséquence, je sollicite une dérogation autorisant le démarrage du projet avant l’attribution de l’aide, conformément au règlement budgétaire et financier du Département de Seine-et-Marne. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l'assurance de ma considération la meilleure.

Signature   

EXEMPLE DE DEMANDE DE VERSEMENT DE SUBVENTION 

N/Réf. : 
Monsieur le Président du Département de Seine-et-Marne
DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE
Direction des Politiques Culturelles
Pôle Lecture publique
CS 50377
Hôtel du Département
77010 MELUN Cedex 

Lieu, date 

Monsieur le Président,

Lors de la Commission permanente en date du ……………., le Département a décidé d’accorder une subvention d’un montant de ……………..€ au titre de l’aide au fonctionnement en faveur des bibliothèques, « Aide à la création de nouveaux services dans les bibliothèques ».

La réalisation de cette action étant achevée, je sollicite le versement de cette aide. Vous trouverez ci-joint toutes les pièces justificatives s’y rapportant.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l'assurance de ma considération distinguée.

Réservé à l’administration


Avis technique de la Médiathèque départementale : 	


	


( avis favorable


( avis défavorable
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